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EDITO

PAR GABRIEL AMARD

Alors que les enjeux de l’accès à l’eau sont devenus

essentiels, j'organise des auditions des associations et

experts du droit à l'eau et à l'assainissement le lundi 19

septembre à partir de 10 heures à l'Assemblée nationale

au 9è bureau. 

Un point presse se tiendra à 13h30 au 9e bureau avec

Pedro Arrojo (rapporteur spécial des Nations unies pour le

droit à l'eau et l'assainissement). 

La matinée, avec Pedro Arrojo, Pablo Sanchez et Elisabetta

Cangelosi (Right2Water et European water movement) et

Florence Habets (hydrogéologue CNRS), le droit à l'eau sera

étudié sous un prisme international en partant de la

résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies du 28

juillet 2010 qui reconnaît le droit à l'eau et à

l'assainissement, puis européen en partant de l'initiative

citoyenne européenne Right2Water et des enjeux de la

directive eau potable. Il s'agira de comprendre comment

le droit à l'eau peut être intégré au droit français.

L'intervention de l'hydrogéologue Florence Habets viendra

souligner en quoi le dérèglement climatique bouleverse

l'accès à l'eau et doit permettre de repenser le partage des

usages. 

L'après-midi sera consacré aux enjeux de mise en œuvre

pratique du droit à l'eau. La Coalition Eau et les ONG

internationales qui l'accompagnent viendront évoquer la

question des personnes non ou mal raccordées au réseau

d'eau potable et d'assainissement. La Fondation France

libertés Danielle Mitterrand viendra exposer en quoi l'eau

doit être pensée comme un bien commun. Les associations

de la Coordination Eau bien commun expliciteront

comment le service public peut réaliser le droit à l'eau,

notamment par le prisme de la tarification et de la

participation des usagers. Enfin, Bernard Drobenko

expliquera en quoi et pourquoi le droit à l'eau n'existe dans

le droit français et France nature Environnement portera

une réflexion sur la hiérarchie des usages. 
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Le programme de la journée

10h : Accueil et introduction par Gabriel Amard, député du

Rhône

Pedro Arrojo (rapporteur spécial des Nations unies pour le droit à

l’eau et l’assainissement) : Rendre possible dans le droit et les

pratiques la résolution de 2010 pour le droit à l’eau 

Pablo Sanchez, Elisabetta Cangelosi (Right2Water et European

water movement) : De l’Initiative citoyenne européenne

Right2Water à la directive eau potable : une grande désillusion ? 

Florence Habets (hydrogéologue, CNRS-ENS)  : Sécheresses et

droit à l’eau : un nouveau partage de l’eau à inventer ?

12h40 - 14h : Pause. Point presse à 13h30. Reprise à 14h 

Edith Guiochon (Coalition Eau), Manon Gallego (Solidarités

international), Julien Eyrard (Action contre la Faim), Houemenou

Honoré-René (La Croix rouge), Lionel Brun Valicon (Ligue des

droits de l’homme) : Quel droit à l’eau dans l’hexagone et en Outre-

mer pour les personnes en situation de précarité ?

Emmanuel Poilane, Agnès Golfier, Jérémie Chomette, Eloïse

Berard (Fondation France libertés Danielle Mitterrand) : Le droit à

l’eau pour penser l’eau comme un bien commun

Jean-Claude Oliva, Edith Félix, Bernard Mounier (Coordination

Eau bien commun France) : Comment le service public peut-il

intégrer le droit à l'eau dans ses pratiques ?

Bernard Drobenko (professeur émérite de droit public) :  Le droit à

l’eau existe-t-il dans le droit français ? 

Alexis Guilpart, Marion Fourtune, Noémie Morel (France Nature

Environnement) : La hiérarchie des usages non respectée - le droit

à l’eau bafoué ?

19h : Conclusion
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PEDRO ARROJO



Député de la 6ème

circonscription du Rhône, je

suis membre de la

commission du

développement durable et de

l’aménagement du territoire

ainsi que de la commission

des affaires européennes. Je

suis également membre de la

délégation aux collectivités

territoriales et à la

décentralisation. 

L'eau comme bien commun

est la source de mon

engagement. Ancien maire et

président d'agglomération,

j'ai créé une régie publique

de l'eau. Auteur de plusieurs

livres sur la gestion et le droit

à l'eau, je porte ce combat

depuis plus de 15 ans.

"Trois jours sans eau et nous sommes morts"

Pour mener à bien ces transformations, la Nouvelle union populaire

écologique et sociale souhaite la création d'un Haut commissariat à

l’eau, qui impulsera et coordonnera la politique de l’eau, dans tous ses

aspects. L’accès à l’eau potable et à l’assainissement conditionne la

capacité des sociétés à se développer. Trois jours sans eau et nous

sommes morts. L’eau est égale de l’air et d’un rayon de soleil, disait

Danielle Mitterrand. C’est notre bien commun, aux êtres humains et à

l’ensemble du vivant. Considérons-la comme telle.
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C O N T A C T E Z - N O U S  !  

Contact presse : 
Vivien Rebière, collaborateur de Gabriel Amard 
vivien.rebiere@clb-an.fr / 06 32 60 18 31

L’eau est le grand défi commun de

l’humanité. C’est une urgence

écologique. Des centaines de milliers

de Français, les Ultramarins en

première ligne, subissent des coupures

d’eau et leur eau est polluée. L’eau

n’est pas une marchandise. Nul ne

peut donc en être privé par manque de

moyens. Garantir le droit à l’eau et à

l’assainissement par une gestion

publique citoyenne et écologique est

donc une priorité. Face aux

sécheresses, il est urgent de prendre

en compte le cycle de l’eau dans la

gestion des forêts et l’aménagement et

des villes. Je suis aussi investi contre

les grands projets inutiles et imposés

et contre les écocides comme le Lyon-

Turin, Cigeo à Bure etc. Je m'engage

depuis plusieurs années pour leur

abrogation aux cotés des associations

et des habitant·es. La fabrique de la loi

est corrompue si les lobbys y décident

de tout : dans l'environnement, dans

l'agriculture, l'eau etc. Le combat

contre les lobbys sera primordial

durant mon mandat. Je privilégie enfin

comme méthode l’éducation populaire

et la coopération pour transformer la

colère des dégoûté·es de la politique

en paroles légitimes.

mailto:allanbrunon24@gmail.com

